
Ref.  : ZN/LJ/25123

Paris, le 11 septembre 2025

Depuis des années, les politiques austéritaires s’acharnent contre les agents publics. Nos missions 
sont affaiblies, nos conditions de travail dégradées, nos droits sociaux remis en cause.

Au sein du pôle ministériel Ecologie/Territoire/Transports/Mer, nous savons particulièrement ce que 
cela signifie :

• Suppressions  d’emplois et  absence  de  recrutements  malgré  l’ampleur  des  enjeux 
environnementaux, de transport et de sécurité ;

• Moyens insuffisants pour assurer des missions vitales, allant de la définition au portage 
opérationnel  des  politiques,  en  passant  par  les  missions  de  contrôle  ou  de  gestion  du 
patrimoine de l’Etat ;

• Décrédibilisation et stigmatisation des politiques publiques que nous portons au quotidien, 
dans le sens d’un « Trumpisme à la française » ;

• Arbitraire préfectoral : les services départementaux et régionaux et leurs agents mis sous 
tutelle locale, sans compétence technique réelle ni respect du travail accompli ;

• Menaces sur les opérateurs (Cerema, OFB, Météo-France, ADEME, ANAH, VNF, etc...) 
qui fragilisent encore davantage la capacité de l’État à agir ;

• Absence de reconnaissance et de protection de la dangerosité des missions dans les DIR et 
sur les routes ;

• Et, au-delà, la même logique de casse sociale que partout ailleurs : retraites, arrêts maladie, 
congés, jours fériés, pouvoir d’achat, sécurité sociale…

Pour eux, nous serions le problème.
Alors le 18 septembre, devenons vraiment leur problème, massivement et collectivement en 

grève et en manifestation !

Car la réalité, c’est que nous sommes la solution :
la solution pour répondre aux défis environnementaux, pour assurer la sécurité et la mobilité, 

pour protéger la population et l’avenir de la Nation.

C’est  pourquoi,  la  FEETS-FO appelle  tous  les  agents  pôle  ministériel 
Ecologie/Territoire/Transports/Mer  en  poste  dans  ses  services  et  EP  et  en  DDI  à  participer 
pleinement  à  la  mobilisation  du  18  septembre  quelle  qu’en  soit  la  forme  (actions  locales, 
manifestations…) et aux suites qui pourraient en être issues.

Pour défendre nos emplois, nos missions, nos droits et le service public : le 18 septembre, 
une première étape pour résister !

Pour eux, vous êtes le problème…

Le 18 septembre, devenez vraiment leur 
problème !



Paris, le 11/09/2025

N/Réf : ZN/LJ/25122

Objet     :   préavis de grève à partir du 18 septembre reconductible quotidiennement jusqu’au 31 décembre 2025

Monsieur le Premier Ministre, 

Le 18 septembre 2025 sera une journée d’action interprofessionnelle pour peser sur le projet de budget 2026. 
Face  aux  enjeux  que  cela  soulève  pour  les  agents  des  ministères  de  l’Ecologie,  des  Transports,  de 
l’Aménagement, du Logement et de la Mer, la FEETS-FO a décidé de déposer un préavis de grève dédié 
auprès de vous. Ce préavis s’appuie sur les revendications suivantes :

Revendications générales :

• Revalorisation immédiate du point d’indice de 10 % ;

• Amélioration de la grille indiciaire et des carrières ;

• Maintien de la rémunération à 100 % en cas d’arrêt maladie ;

• Arrêt des suppressions d’emplois et recrutements à hauteur des besoins ;

• Abrogation de la réforme des retraites et retrait des mesures régressives (jours fériés, arrêts maladie,  
congés, assurance chômage…) ;

• Défense et renforcement de la Sécurité sociale.

Revendications spécifiques au sein du pôle ministériel Écologie/Territoire/Transport/Mer :

• Arrêt immédiat des baisses d’effectifs et des sous-dotations budgétaires qui empêchent d’assurer les 
missions essentielles pour l’avenir de la Nation ;

• Renforcement des moyens humains et matériels pour garantir la sécurité des agents et des usagers,  
notamment dans les DIR ;

• Reconnaissance de la dangerosité des missions des agents de la route et mise en place de dispositifs  
adaptés de protection, de réparation et de reconnaissance statutaire ;

• Respect  des  compétences  ministérielles  face  à  l’arbitraire  préfectoral  qui  affaiblit  l’action  des 
services régionaux et départementaux;

• Garantie du rôle et des moyens des opérateurs de l’État (Cerema, OFB, Météo-France, ADEME, 
ANAH, VNF, IGN,etc...), indispensables à l’ingénierie publique, à la connaissance scientifique et au 
portage opérationnel des politiques de nos ministères ;

• Fin des restructurations et fusions imposées qui affaiblissent la qualité et la continuité du service  
public.

Monsieur LECORNU
Premier Ministre

Hôtel de Matignon

57 rue de Varenne 

75007 Paris



Nous vous prions de bien vouloir considérer la présente comme valant préavis de grève reconductible à 
compter de la journée du 18 septembre 2025 ainsi que pour les nuitées en amont et en aval de celle-ci pour  
les agents travaillant en horaires décalés, jusqu’au 31 décembre 2025 inclus.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expression de notre considération distinguée.

Le Secrétaire général

Zaïnil NIZARALY
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